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AVERTISSEMENT. 

La  première  opération  du  Comité  des  Do- 
maines , en  fe  mettant  en  aâivité  , a été  de  fe 
tracer  à lui-même  un  tableau  fidèle  des  prin- 
cipes de  droit  public  & politique,  des  loix  ci- 
viles & des  réglemens  particuliers  qui  doivent 
régir  cette  portion  intérefîante  des  richeffes 
nationales.  Cette  première  efquiffe  a fuffi  à fes 
réfultats,  tant  qu’ils  ont  été  renfermés  dans 
l’intérieur  du  Comité  ; mais  aujourd’hui  qu’il 
va  faire  paroître  fes  travaux  au  grand  jour , & 
foumettre  fes  avis  particuliers  au  jugement 
févère  & sûr  de  l’Affemblée  Nationale  , il  efi: 
obligé  de  lui  expofer  fes  principes  -,  afin  qu’elle 
veuille  bien  imprimer  le  fceau  de  fon  appro- 
bation à ceux  qn  elle  en  jugera  dignes , & les 
ériger  en  loix.  Avec  de  telles  bafes,  le  travail 
du  Comité  fera  auffx  fimple , que  fa  marche  de- 
viendra fure.  , 

On  trouvera , dans  le  Décret  qu’il  propofe , 
quelques  articles  déjà  décrétés  par  la  Nation , 
& acceptés  ou  fanâionnés  par  le  Roi  ; mais  le  Co- 
mité n’a  pas  cru  devoir  les  retrancher  de  ce 
plan  général  j parce  que  leur  omiffion  le  ren- 
droit  incomplet  & briferoit  la  chaîne  qui  , 
liant  toutes  les  maximes  les  unes  aux  autres , 
en  forme  un  enfemble , dont  l’unité  fait  la  prin- 
cipale force. 

Le  Comité  des  Domaines  a déjà  fait  impri- 
mer & diftribuer,  dans  les  bureaux,  le  rapport 
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qu’un  de  fes  Membres  lui  a fait  fur  cette  ma- 
tière importante.  Il  fe  trouve  difpenfé  par  là 
de  faire  précéder  fon  projet  de  Décret  d’aucun 
développement.  Il  fe  contentera  d’ajouter , à 
la  fin  du  plan  pnjpofé , des  notes  relatives  aux 
articles  qui  poudroient  faire  defirer  quelques 
éclairciffemens.  Il  tâchera  de  donner  les  autres 
lors  de  la  difcuffion. 

Pour  procéder  avec  quelque  méthode  , le 
Comité  a divifé  fon  plan  en  fept  paragraphes  : 

Le  premier  traite  de  la  nature  du  Domaine 
public  & de  fes  principales  branches 

Le  fécond  , des  conditions  auxquelles  il  peut 
être  aliéné. 

Le  troifième  , des  aliénations  irrégulières , 
Amplement  révocables  ou  radicalement  nulles. 

Le  quatrième , des  apanages. 

Le  cinquième , des  échanges. 

Le  dixième,  des  engagemens,  des  dons  8s 
conceffions  à titre  gratuit  ou  rémunératoire , 
& des  baux  à rente  ou  à cens. 

Et  le  Septième  renferme  plufieurs  règles 
ou  maximes  generales  applicables  aux  diverfes 
efpèees  d’aliénation. 
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L’Assemblée  Nationale  confidérant , i°.  que  le  Do- 
maine de  la  Couronne  a formé , pendant  plufieurs  fjecles , 
la  principale  8c  prefque  1 unique  branche  de  la  richefïe 
nationale  , 8c  qu’il  a long-temps  fuffi  aux  dépenfes  ordi- 
naires du  Gouvernement  : que  , livre,  des  le  principe» 
à une  admimftration  vicieufe , le  Domaine  public; , fur 
lequel repofoit  alors  la  profpérité  de  l'Etat,  fe  ferait  bientôt 
anéanti  il  fes  pertes  continuelles  n avoient  ete  reparees  de 
différentes  manières  , 8c  fur-tout  par  la  reunion  aes  biens 
particuliers  des  Princes  qui  ont  fucceffivemeht  occupé  le 
trône. 

2°.  Que  le  Domaine  public  , dans  fon  intégrité  8c  avec 
fes  divers  accroiffemens  , appartient  a la  Nation  : que 
cette  propriété  eft  la  plus  parfaite  qui  piuffe  exifter  , puif- 
qu’elle  ne  peut  être  reftreinte  ni  modifiée  par  aucune  au- 
torité fupérieure  : que  la  faculté  d’aliéner , qui  en  eft  un 
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attribut  efîentiel  5 réfide  également  dans  la  Nation  , & 
que  fi  quelque  loi  , émanée  d’elle  , en  avoit  fufpendu 
l’exercice  ; comme  elle  n’auroit  eu  que  la  volonté  géné- 
, raie  pour  bafe  , elle  fesoit  fur-le-champ  anéantie  par  la 
firnple  exprellion  d’une  volonté  contraire. 

3°.  Que  le  produit  du  Domaine  eft  aujourd’hui  trop 
au-deffous  des  befoins  de  l’Etat  pour  remplir  fa  deftination 
primitive  ; que  la  maxime  de  l’inaliénabilité  , devenue 
fans  motifs , feroit  encore  préjudiciable  à l’intérêt  public  ; 
puifque  des  pofte  fiions  foncières  , livrées  à une  adminif- 
tration  générale  , font  frappées  d’une  efpèce  de  fbérilité  ; 
tandis  que  dans  la  main  de  propriétaires  aéfcifs  <k  vigi- 
lans  , elles  fe  fertilifent , multiplient  les  fubfiftances  , ani- 
ment la  circulation  & enrichiftent  l’Etat. 

4°.  Que  toute  conceflion  , toute  diftraétion  partielle 
du  Domaine  public  eft  eflentiellement  nulle  ou  révo- 
cable, fi  elle  eft  faite  fans  le  concours  de  la  Nation  : qu’elle 
a , fur  les  biens  ainfi  diftraits  ou  concédés , la  même  au- 
torité Sc  les  mêmes  droits  que  fur  ceux  qui  font  reftés 
dans  la  main  du  Roi  : que  ce  principe  > qu’aucun  laps 
de  temps  ne  peut  affaiblir  , s’étend  à tous  les  objets  ré- 
verfibles  à la  Couronne , & ne  peut  fouftrir  d’exception 
ni  de  modification  5 parce  que  les  droits  d’un  ceffionnaire  3 
quelque  favorable  que  foitfon  titre  , ne  peuvent  jamais 
être  plus  étendus  , ni  d’Uhe' autre  nature  que  ne  le  font 
ceux  dont  ils  émanent. 

Confidérant  enfin  que  ce  principe  3 exécuté  d’une  ma- 
nière trop  rigoureufe  j pourrait  avoir  de  grands  inconvénient 
dans  l’ordre  civil , & caufer  urie  infinité  de  maux  partiels 
qui  influent  toujours  plus  ou  moins  fur  la  fomme  du 
bien  général:  qu’il  eft  de  la  dignité  d’une  grande  Nation 
Sc  du  devoir  de  fes  Repréfentans  d’en  tempérer  la  rigueur 
ôc  d’établir  des  règles  fixes  , propres  à concilier  l’intérêt 
national  avec  celui  de  chaque  Citoyen. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  des  Do- 
nnâmes > a décrété  & décrète  ce  qui  fuit: 


§.  I". 

Ve  la  nature  du  Domaine  de  la  Couronne,  & de  fit 
principales  branches  {a). 

Article  premier. 

Le  Domaine  de  la  Couronne,  proprement  dit,  s’entend 
de  toutes  les  propriétés  foncières  & droits  reels  qui  font 
dans  la  main  du  Roi,  & qu’il  adminiftre  comme  Chef 
de  la  Nation» 

Art.  i. 

Les  biens  & droi».  domaniaux  reverfibles  à ia  Cou- 
tonne , confervent  leirè  nature , à quelque  titre  qu  ils  en 
aient  été  diftraits,  ou  qu’ils  aient  été  concèdes. 

Art.  3 (&V 

Les  chemins  publics,  les  fleuves  & rivières  navigables; 
les  Ifles  8c  Iflots  qui  s’y  forment,  les  rivages  de  la  rner, 
les  Ports , les  Havres  , les  Rades , &c, , & en  general 
toutes  les  portions  du  territoire  national  dont  la  propriété 
n’eft  à perfonne',  & dont  l’ufage  eft  commun  a tous, 
font  confidérés  comme  des  dépendances-  du  domain® 
public. 

Art.  4. 

Les  fucceffions  vacantes  par  défaut  d Heritiers , celle 
des  bâtards  décédés  fans  enfans  légitimes , 8c  celles  des 
étrangers  non  naturalifés , dans  le  cas  ou  le  droit  d Au- 
baine fubhfte  encore  , font  dévolues  au  Roi , comme 
Chef  de  la  Nation  , dans  toute  l’étendue  du  Royaume  , 
nonobftant  tons  Réglemens  8c  pofleffions  contraires  j 8c 
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Propriétés  foncières  8c  Droits  reels  5 en  dependans,  fe-* 
it,â  l’avenir,  réunis  de  droit  âu  Domaine  de  la  Couronné* 
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Ar  t.  5 (c). 

Les  murs  , remparts,  Mes  & glacis  dés  Villes  Ôc  Botirgs; 
entretenus  aux  frais  de  l’Etat , ainfî  que  tous  ceux  dont  l’ad- 
miniftration  du  Domaine  eft  en  pofTefîion  paifible  depuis  dix 
ans  révolus , ou  en  vertu  de  titres  autentiques  Ôc  en  bonne 
forme , font  partie  du  Domaine  de  la  Couronne. 

Art.  6 (d). 

Les  propriétés  foncières  du  Prince  qui  parvient  au 
Trône,  Ôc  celles  qu’il  acquiert  pendant  fon  règne  , à 
quelque  titre  que  ce  foit , fous  la  feule  exception  com- 
prit en  1 article  fuivant , font  de  plein  droit  unies  ôc 
incorporées  au  Domaine  de  la  Couronne , ôc  l’effet  de 
cette  réunion  eft  perpétuel  Ôc  irrévocable. 

Art.  7. 

Les  acquittions  faites  par  le  Roi  à titre  fingulier , ôc 
non  en  vertu  des  droits  de  la  Couronne,  font  ôc  demeu- 
rent , pendant  fon  règne  , à fa  libre  difpofition  5 Ôc  ledit 
temps  pafte  elles  fe  réuniffent  de  plein  droit  Ôc  à Imitant 
même  au  Domaine  de  la  Couronne. 

§.  I I. 

Comment  & à quelles  conditions  le  Domaine  de  la 
Couronne  peut  être  aliène. 

A R T.  8. 

Tous  les  Domaines  de  la  Couronne,  fans  aucune  ex- 
ception, peuvent  dans  les  befoins  de  l’Etat  être  vendus 
ôc  aliénés  a titre  perpétuel  Ôc  incommutable , en  vertu 
d’un  Décret  fpécial  des  Kepréfentans  de  la  Nation , fanc- 
tionné  par  le  Roi , fous  les  réfervés  ôc  modifications  com- 
prifes  aux  articles  fuivans. 

Art.  9. 

Les  droits  honorifiques  ôc  utiles  inhérens  à la  Cou- 
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ronne,  ou  directement  émanés  du  droit  de  Souveraineté; 
& notamment  tous  ceux  qui  participent  de  la  nature  de 
l’impôt,  font  inceffibles  8c  incommunicables.  Toutes  con- 
cédions de  ce  genre  , à quelque  titre  qu’elles  aient 
été  faites , font  nulles , en  tous  cas  révoquées  par  le 
préfent  Décret. 

A R T.  io. 

Les  droits  8c  perceptions, de  toute  efpèce,  réunis  au 
Domaine  par  l’article  précédent,  feront  à l’avenir,  du 
jour  de  la  promulgation  du  préfent  Décret , administrés , 
régis  8c  perçus  par  les  Agens  8c  Prépofés  du  Gouver- 
nement, dans  la  même  forme  & à la  charge  de  la  même 
comptabilité  que  ceux  dont  la  régie  8c  perception  leur 
eft  actuellement  confiée.  Défenfes  font  faites  aux  Officiers, 
Fermiers  8c  Régifleurs  des  Princes  appanagiftes  , des  en- 
gagées , échangées , conceffionnaires  8c  autres  déten- 
teurs , de  continuer  de  s’y  immifeer,  à peine  de  con- 
cufîion,  8c  il  fera  pourvu  à l’indemnité  des  détenteurs 
évincés,  dans  les  cas  où  elle  pourrait  être  jufte  8c  rai- 
fonnable. 

Art.  ii. 

Les  fommes  que  le  Roi  pourrait  avoir  payées  pour 
rentrer  dans  les  droits  ainfi  concédés , feront  rendues  ou 
compenfées  avec  les  indemnités  qui  fe  trouveraient  dues  * 
&:  les  obligations  qu’il  pourrait  avoir  contractées  aux 
mêmes  fins,  feront  nulles  8c  de  nul  effet,  comme  coi> 
fenties  fans  caufe. 

Art.  i2. 

Les  forêts  en  grande  maffe,  les  futaies  qui,  quoique 
moins  confidérables , font  fituées  dans  le  voifinage  des 
places  fortes  8c  maritimes , ou  à portée  des  rivières  8c 
canaux  navigables , feront  confervées  ; 8c  à l’égard  des 
taillis , bouquets , boqueteaux  , buifibns  8c  petits  bois 
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épars , ils  feront  confervés  ou  vendus , félon  qu’il  fera 
jugé  utile,  d’après  les  inftruCfcions  & renfeignemens  que 
le  Corps  Législatif  fe  fera  procurés  , & après  avoir  pris 
l’avis  motivé  des  Affemblées  de  Département. 

Art.  13. 

Il  fera  incelfamment  propofé  un  plan  d’adminiftration 
pour  le  «régime,  aménagement,  cônfervation  ôc  amélio- 
ration des  bois  ôc  forêts  qui  ne  feront  pas  aliénés. 

Art.  14. 

Tous  les  droits  féodaux  St  les  droits  réels  ou  fonciers 
appartenais  au  Domaine , font  fupprimés  ou  rachetables  , 
conformément  aux  précédens  Décrets  de  i’Alfemblée  Na- 
tionale , d’après  les  règles  qui  ont  été  ou  feront  par  elle 
établies  fur  cette  matière  • 8c  la  liquidation  des  droits 
rachetables  fe  fera  avec  les  Officiers  de  la  Municipalité 
dans  lé  reflort  defquels  ils  doivent  être  acquittés.  Les 
Officiers  Municipaux  ne  pourront  procéder  à cette  liqui- 
dation qu’avec  l’autorifation  des  Affemblees  Adminiftra- 
tives , ou  de  leur  Directoire  , ainfi  qu’il  a été  réglé  pour 
les  biens  ci-devant  polïëdés  par  les  Eccléfiaftiques  ou 
gens  de  main-morte. 

Art.  15. 

Le  prix  des  droits  rachetables  dus  aux  Domaines  de 
la  Couronne  , qui  font  dans  la  main  du  Loi?  de  aux 
Domaines  qui  y font  réverfibles , ne  fera  verfé  qu  a la  caille 
de  l’extraordinaire  , à peine  de  nullité  ^ 8c  1 intérêt  du  prix 
du  rachat  des  droits  dus  aux  Domaines  réverfibles , fera 
payé  aux.  appanagiltes  8c  autres  détenteurs,  jufqua  la 
réfolution  ou  révocation  de  leur  titre  primitif , au  même 
denier  que  le  rachat  en  aura  été  fait.  L’Affemblée  Na- 
tionale fe  réfer ve,  de  ftatuer  ultérieurement  fur  l’emploi 
du  prix  defdits  rachats,. 


Art.  i£. 

Tout  Décret  qui  ordonnera  l’aliénation  d’une  portion 
quelconque  des  Domaines  de  la  Couronne,  indiquera 
d’une  manière  exprefTe  8c  fpéciale  l’objet  a aliéner , fa 
nature  , fa  fituation  ; il  réglera  auffi  le  mode  8c  le  terme 
du  payement , 8c  il  en  déterminera  l’emploi. 

Art.  17. 

Ce  Décret  fera  rendu  public  par  les  voies  & avec 
les  formalités  que  la  Conftitution  a prefcrites  pour  la 
promulgation  des  Loix  8c  Déèrets  émanés  du  Corps  Lé- 
gillatif,  8c  d’après  l’organ dation  de  l’Ordre  judiciaire. 

Art.  18. 

L’adjudication  fera  précédée  d’une  defcription  détaillée 
8c  êffimative  faite  par  experts  , après  affirmation  préa- 
lable , 8c  il  fera  rédigé  des  procès-verbaux  en  bonne  forme, 
qui  juftifieront  l’exaélitude  de  l’opération. 

Art.  19. 

Les  conditions  8c  les  jours  de  la  vente  8c  adjudica- 
tion feront  annonces  par  trois  publications  8c  autant 
d’affiches  aux  lieux  indiqués  par  le  Décret. 

Art.  20. 

Les  experts  feront  choifis  & reçus,  les  enchères  feront 
admifes  8c  l'adjudication  fera  faite  par  le  Direétoire  du 
Département  où  le  Chef-Lieu  de  ce  Domaine  fera  f tué, 
ou  par  tel  autre  Directoire  que  le  Corps  Légidadf  jugera 
à propos  de  commettre. 

Art,  21. 

Les  biens  domaniaux  ne  pourront  être  vendus  8c  dé- 
finitivement adjugés  au-defious  du  prix  porté  par  l’efti- 
mation. 
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A R T.  2 2. 

L adjudication  définitive  n aura  lieu  qu  après  trois  re- 
rnifes  qui  feront  ^au  moins  de  quinzaine  chacune.  Il  y fera 
procédé,  à la  chaleur  des  enchères  & à l’extin&ion  des 
feux.  Ils  ne  feront  allumés  que  lorfque  les  enchères  auront' 
fait  monter  le  prix  au  denier  vingt  du  produit  annuel 
de  l’objet  mis  en  vente.  Après  la  dernière  enchère,  il 
fera  allumé  un  nouveau  feu , & l’adjudication  ne  fera 
prononcée  que  lorfque  le  dernier  feu  fe  fera  éteint  fans 
qu’il  ait  été  mis  de  nouvelles  enchères. 


Art.  23. 

L’adjudicataire  fera  tenu  de  donner  bonne  8c  fuffifante 
Caution , qui  s’obligera  folidairement  avec  lui  à l’exécu- 
tion de  toutes  les  claufes  8c  conditions  de  l’adjudicaîion. 

Art.  24. 


Après  l’adjudication  définitive  il  ne  pourra  être  reçu 
de  tiercement,  s’il  n’eft  fait  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l’adjudication,  8c  s’il  11’efi:  au  moins  du  tiers  du  prix 
principal , auquel  cas  l’adjudication  définitive  fera  remife 
a la  quinzaine  pour  tout  délai. 


Art.  25. 

Après  cette  nouvelle  adjudication  il  ne  fera  reçu  d’en- 
ière  que  par  doublement.  Elle  ne  pourra  être  moindre 
que  de  la  moitié  du  prix  de  l’adjudication  , ni  être  reçue 
que  dans  la  huitaine , fauf  néanmoins  le  doublement  du 
prix  total  des  adjudications  définitives,  qui  pourra  être 
reçu  dans  les  six  mois  de  la  date  d’icelles  3 8c  dans  tous 
les*  cas , celui  qui  demeurera  adjudicataire  donnera  cau- 
tion folidairej  aux  termes  de  l’article  précédent. 

A-  r t.  26. 


Les  Municipalités  8c  tous  les  Agens  intermédiaires  aux- 
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quels  l'aliénation  des  biens  domaniaux  pourra  être  con- 
fiée, feront  tenus  d’obferver,  en  y procédant,  les  forma- 
lités p refaites  par  le  préfent  Décret , en  tout  ce  qui 
pourra  les  concerner  , fans  préjudice  des  formes  parti- 
culières , auxquels  il  pourront  être  fournis. 

§.  III. 

Des  aliénations  irrégulières  , de  la  nullité  ou  révocation 
d'icelles \ 

Art.  27. 

Tous  aères  & contrats  d’aliénation  des  Domaines  Sc 
droits  domaniaux  faits  St  paflés  jufqu’à  ce  jour  fans  le  con- 
cours ou  le  confentement  formel  des  Repréfentans  de 
la  Nation  , font  St  demeurent  révocables  à perpétuité  ; 
St  chacun  defdits  aéies  St  contrats  feront  ou  pourront, 
être  annullés  St  révoqués  toutefois  St  qualités , en  vertu 
d’un  Décret  fpécial  du  Corps  Légiflatif. 

A r t.  28. 

Les  aétes  St  contrats  de  la  nature  de  ceux  exprimés  dans 
l’article  précédent,  qui  feroient  faits  Sc  paflés  poftérieure- 
ment  au  préfent  Décret,  fans  l’autorité  des  Repréfentans 
de  la  Nation,  St  au  mépris  des  formes  ci-defïiis  prefcrites, 
feront  radicalement  nuis,  Sc  ceux  qui  les  auroient  pâlies, 
obtenus  ou  confentis,  feront  pourfuivis  Sc  condamnés 
comme  ufurpateurs  des  biens  domaniaux. 

Art.  29. 

Le  Domaine  de  la  Couronne  eft  imprefcriptible  de 
fa  nature , St  aucun  laps  de  temps,  aucunes  fins  de 
non-recevoir  ou  exceptions,  pas  même  celles  réfultantes 
d’Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort,  n’ont  pu  & ne 
pourront  à l’avenir  couvrir  le  vice  des  aliénations  nulles 
ou  révocables,  mentionnées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens. 


*4 

Art.  30  (e). 

L’Alîemblée  Nationale  excepte  néanmoins  des  difpo- 
fitions  de  l’article  précédent , 1 °.  les  contrats  d’échange 
faits  8c  confommés  fans  fraude,  fidion  ni  léfion,  avant 
la  convocation  de  l’Alfemblée  Nationale  ; 20.  les  ventes 
& aliénations  pures  8c  fimples,  fans  claufe  de  rachat,  an- 
térieures à l’Ordonnance  du  mois  de  Février  1566  ; 
30.  les  inféodations,  dons  8c  concédions  à,  titre  gratuit 
ou  rémunératoires.,  fans  claufe  de  réversion,  d une  date  plus 
ancienne  que  ladite  Ordonnance. 

Art.  31. 

Elle  réglera  incefTamment  par  un  Décret  particulier 
les  formes  de  la  réunion  au  Domaine,  des  objets  qui  y 
*font  réverfibles;  8c  elle  déterminera  les  Juges  qui  devront 
connoître  des  conteftations  que  l’exécution  du  Décret 
de  réunion  pourroit  occafonner. 

Art.  3.2. 

Tout  Domaine  dont  l’aliénation  aura  été  révoquée  ou 
déclarée  nulle  en  vertu  d’un  Décret  fpécial  du  corps 
légiflatif,  pourra , s’il  eft  ainfi  ordonné,  être  fur-le-champ 
mis  en  vente  avec  les  formalités  ci-delfus  prefcrites,  8c 
à la  charge  par  l’acquéreur  d’indenmifer  le  premier  en- 
gagifte , & de  verfer  le  tfurplus  du  prix  à la  CaijGfe  de 
l’Extraord  inaire. 


§.  IV. 

Des  Appanages.  (/) 

Art.  33. 

Les  biens  8c  droits  Domaniaux  donnés  en  appanages 
aux  Enfans  de  France  , font  de  même  condition  & na- 
ture que  les  Domaines  reliés  dans  la  main  du  Roi.  La 
Nation  conferve  8c  peut  exercer  fur  eux  les  mêmes 
droits. 
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A R T.  34: 

Les  princes  appanagiftes  ne  peuvent  couper  les  bois 
de  haute-futaie,  ni  toucher  aux  forêts  lituées  dans  les 
terres  à eux  données  en  appanages,  fi  ce  n’eft  aux  deux 
conditions  fuivan  tes  : la  première,  quelles  foient  divifées 
8c  aménagées  en  coupes  ordinaires  de  l’âge  de  cent  ans 
au  moins 3 la  fécondé,  qu’elles  foient  nommément  com- 
prifes  dans  les  lettres  d’appanages  8c  dans  les  procès- 
verbaux  d’évaluation,  comme  formant  un  produit  annuel, 
nécelfaire  au  complément  du  revenu  de  l’appanage. 

Art.  35. 

Les  appanagiftes  qui  fe  trouvent  réunir  en  leur  faveur 
les  deux  conditions/ prévues  par  l’article  précédent  ne 
peuvent  faire  couper  ou  exploiter  les  futaies  dont  ils  ont 
la  jouiiïance  , qu’en  fe  conformant  aux  procès-verbaux 
d’aménagement,  fans  intervertir  l’ordre  des  coupes  : ils 
font  tenus  de  veiller  à la  renaiftance  des  bois  , en  faifant 
prendre,  lors  de  l’exploitation , toutes  les  précautions  propres 
a la  favorifer  : ils  doivent  faire  femer  ou  même  planter  les 
terreins  vuides,  d’eftence  de  bois  convenable  au  fol,  les  entou- 
rer de  foliés  pour  les  mettre  a couvert  de  tout  dommage  3 
empêcher  les  délits , &:  faire  conftater  ceux  de  tout  genre 
qui  pourraient  s’y  commettre  malgré  leur  furveillance,  à 
peine  d’en  demeurer  garans^  8c  refponfables  en  propre  8c 
privé  nom. 

Art.  36. 

À l’extin&ion  de  la  poftérité  mafculine  du  Prince; 
premier  appanagifte , les  biens  donnés  en  appanage  retour- 
nent à la  Couronne^,  libres  de  toutes  dettes  8c  hypo- 
thèques, au  même  état  qu’ils  étoient  lors  de  la  conceflion, 
nonobftant  toutes  difpolitions , polfeftionsj  ades  exprès 
f>U  tacites , faits  ou  intervenus  pendant  l’appanage. 


' 


M ; 
l'I  . 


/ 


Les  apanages  réels  ^ fi  aucuns  font  donnés  à l’avenir  ; 
ou  les  rentes  annuelles  qui  pourront  leur  etre  fubftituees 
en  totalité  ou  en  partie , feront  réglées  &c  déterminées , 
quant  à la  quotité  8c  à la  nature  de  la  conceiîion , par 
pécrets  du  Corps  légifiatif , fanétionnés  par  le  Roi. 


Art.  38. 


Les  rentes  ainfi  conftituées  pour  tenir  lieu  d’appanages, 
feront  fufceptibles  d’accroiffemens  progreffifs , en  raifon 
de  l’augmentation  du  prix  des  denrées , 8c  elles  s étein- 
dront 8c  demeureront  amorties  de  plein  droit  fans  rem- 
bourfement , 8c  fans  .être  affeéfcees  a aucunes  charges,  en 
cas  de  défaillance  de  la  poftérité  mafculine  du  Prince , 
premier  concefilonnaire , ainfi  qu’il  eft  précédemment 
réglé  pour  les  apanages  réels. 


§.  Y. 

Des  Echanges . 


Tous  contrats  d’échanges  des  biens  Domaniaux,  non 
encore  confommés,  8c  ceux  qui  ne  lont  ete  que  depuis 
la  convocation  de  FAfiemblée  Nationale,  font  8c  demeu- 
rent révocables  à perpétuité  , par  le  fimple  vœu  des 
Repréfentans  de  la  Nation , exprime  d une  manière 


t.  40. 

leront  réputés  confommés  8c  tranfla- 
. autant  que  toutes  les  formalités  pref- 
. Réglemens  antérieurs  auront  été 
accomplies  en  entier , qu’il  aura  ete  procède 

aux 
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aux  évaluations  ordonnées  par  l’Edit  d’Odobre  1711* 
en  la  forme  qu’il  indique,  ôc  que  lechangifte  aura  obtenu 
ôc  fait  enregiftrer  dans  les  Cours  les  lettres  de  ratification 
nécefTaires  pour  donner  à fade  fon  dernier  complément. 

A r t.  41. 

Tous  contrats  d’échanges  pourront  être  révoqués  ôc 
annullés  malgré  l’obfervation  exade  des  formalité* 
prefcrites , s’il  s’y  trouve  fraude,  fidion  ou  fimulation, 
ou  fi  le  Domaine  a fouffert  une  léfion  confidérable. 

Art.  42. 

Lechangifte  évincé  fera  au  même  inftant  remis  en 
poiïeffion  réelle  ôc  aduelle  de  l’objet  par  lui  cédé  en 
contre-échange , fauf  les  indemnités  refpedives  auxquelles 
il  pourroit  y avoir  lieu  en  cas  de  détérioration  des  objets 
échangés  ôc  contre-échangés  ; ôc  s’il  a été  payé  des  retours 
ou  foutes  de  part  ou  d’autre  , ils  feront  rendus  à la  même 
époque. 

§■  v 1. 

Des  engagemens , des  dons  & concevions  à titre  gratuit 

ou  rémunèratoires  * ôc^  des  baux  à rente  ou.  à cens . 

A R T-  43  (g)- 

Tous  contrats  d’engagement  , moyennant  finances, 
des  biens  ôc  droits  Domaniaux,  avec  ctaufe  exprejfe  de 
retour  à la  Couronne  3 font  rachetables  à perpétuité,  à 
quelque  époque  qu’ils  puiffent  remonter. 

' " , -’■■■) 

A R T.  44, 

Les  ventes  ôc  aliénations  des  Domaines  de  la  Cou- 
ronne, poftérieures  à l’Ordonnance  de  1 5 66,  feront  répu- 
tées fimples  engagemens,  ôc  comme  telles  , perpétuelle- 
ment fujettes  a rachat,  quoique  la  ftipulation  en  ait  été 
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omlfe  au  contrat,  ou  même  qu’il  contienne  une  difpo- 
fition  contraire. 

Art.  45. 

Les  acquittions  Faites  par  les  Princes  appanagiftes , les 
engagiftes  8c  autres  détenteurs  auxquels  la  faculté  en  a 
été  accordée  dans  l’étendue  des  Domaines  à eux  ebncédés, 
par  retrait  féodal  où  cenfuel , confifcation , déshérence , ou 
bâtardife , 8c  même  à titre  de  réunion  ou  de  retour  au 
Domaine , dans  les  cas  de  droit , font  dans  leurs  mains  de 
{impies  engagemens,  8c  à ce  titre  perpétuellement  rache- 
tables. 

Art.  4 6. 

Aucuns  engagiftes  ne  pourront  être  dépoffédés  des  biens 
acquis  avec  faculté  de  rachat,  par  eux  ou  leurs  auteurs, 
fans  avoir  préalablement  reçu  ou  été  mis  en  demeure  de 
recevoir  leur  finance  principale  avec  les  acceffoires. 

Art.  47. 

En  procédant  à la  liquidation  de  la  finance  due  aux  en- 
gagiftes , en  cas  de  rachat , les  fomtnes  dont  il  aura  été 
fait  remife  ou  compenfation  lors  du  contrat  d’engagement , 
à titre  de  don,  gratification,  acquit-patens  ou  autrement, 
feront  rejetées  : on  ne  pourra  faire  entrer  en  liquidation 
que  les  deniers  comptans , réellement<yerfés  en  eipèces  au 
Tréfor  public , en  quelques  termes  ou  pour  quelques  caufes 
que  les  quittances  foient  conçues  j 8c  la  preuve  du  contraire 
pourra  être  faite  par  extraits  tirés  des  Regiftres  du  Tréfor 
Royal  , états  de  menus,  de  comptans,  8c  autres  papiers 
de  même  genre , regiftres , comptes  des  Chambres  des 
Comptes , 8c  tous  autres  a&es. 

Art.  48. 

Les  dons,  concédions  8c  tranfports  de  biens  8c  droits 
Domaniaux,  faits  avec  claufe  de  retour  à la  Couronne * à 
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quelque  époque  qu’ils  puiffent  remonter,  8c  tous  ceux 
d’une  date  poftériôure  à l’Ordonnance  de  156(5,  fans 
diftin&ion  ni  exception,  font  8c  demeurent  révocables  à 
perpétuité , même  avant  l’expiration  du  terme  auquel  la 
réverfîon  à la  Couronne  auroit  été  fixée  par  la  conceflion. 

Art.  49, 

L’AfTemblée  Nationale  fe  réferve  a elle-même  8c  aux 
légiflatures  fuivantes , de  flatuer  définitivement  fur  chacun 
defdits  dons  8c  concédions,  après  avoir  reçu  les  inftruc- 
rions  8c  renfeignemens  néceffaires,  8c  demandé,  s’il  efl 
befoin,  l’avis  des  Départemens. 

Art.  50. 

Les  engagiftes , donataires  8c  conceflionnaires  rendront 
les  Domaines  dont  ils  feront  évincés , en  auflï  bon  état 
quils  étoient  lors  de  la  conceflion  primitive,  & ils  feront 
tenus  des  dégradations  8c  malverfations  commifes  par 
eux-mêmes  8c  par  leurs  auteurs. 

Art.  51. 

Les  aliénations  faites  jufqu’à  ce  jour  par  baux  à rente 
ou  à cens  des  terres  vaines  8c  vagues , landes , bruyères , 
palus,  marais,  terrains  vacans,  8c  en  général  de  tous  les 
objets  de  peu  de  valeur,  autres  que  ceux  enclavés  dans 
les  forêts,  ou  fi'tués  à peu  de  diftance  d’icelles,  font  con- 
firmées 8c  rendues  perpétuelles  par  le  préfent  Décret,, 
pourvu  quelles  ayent  été  faites  8c  confommées  de  bonne 
roi  fans  dol  ni  fraude,  8c  dans  les  formes  prefcrites  pat 
les  Réglemens  en  ufage  au  jour  de  la  date. 

§.  VIL 

Difpofitions  générales . 

Art.  52. 

Les  bois  de  haute-futaie  font  partie  du  fol  auquel  ils 
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font  inhérens.  Aucun  conceflionnaire , quel  que  foit  fort 
titre , fous  la  feule  exception  portée  en  l’article  XXXIV  du 
préfent  Décret,  ne  peut  y toucher  ni  en  difpofer  non  plus 
que  des  taillis  recrûs  fur  les  futaies  coupées  ou  dégradées. 

Art.  53. 

Il  en  eft  de  même  des  piés-corniers  , arbres  de  lifière , 
baliveaux  anciens  &c  modernes  des  bois  taillis  , dont  il  leur 
eft  d’ailleurs  défendu  d’intervertir,  avancer,  ni  retarderiez 
coupes. 

Art.  54. 

Il  eft  expreffément  enjoint  par  le  préfent  décret  * à tous 
conceffionnaires  8c  détenteurs  des  domaines  de  la  Cou- 
ronne a quelque  titre  qu’ils  en  joujfTent , de  fe  préfenter 
en  perfonne  , ou  par  procureur  fpécial  au  directoire  du 
Département  de  la  fituation  du  chef- lieu  de  ces  domaines, 
dans  deux  mois,  à compter  du  jour  de  la  promulgation  du 
préfent  décret , 8ç  d’y  exhiber  les  titres  de  leur  acquifition , 
les  procès-verbaux  qui  ont  dû  précéder  lentree  en  jouif- 
fanc'e , les  quittances  de  finance  , fi  aucunes  ont  été  payées  , 
les  baux  qiii  en  auront  été  confentis,  8c  en  général  tous  les 
aétes , titres  8c  renfeigneme-ns  qui  pourront  en  conftater  la 
confiftance , la  valeur  8c  le  produit , 8c  faire  connoître  le 
montant  des  charges  foncières  dont  ils  feront  grèves , 8c  de 
lai  (fer  des  copies  certifiées  de  ceux  de  ces  titres  qui  feront 
jugés  utiles  3 8c  faute  par  eux  d’y  fatisfaire  dans  ledit  délai , 
ils  feront  réputés  pofTefTeurs  de  mauvaife  foi , 8c  condam- 
nés à la  reftitution  des  fruits , du  jour  qu’ils  feront  en  de- 
meure. 

Art.  55. 

Le  Domaine  public  eft . dans  les  mains  des  Citoyens 
qui  en  ont  obtenu  la  jouilfance , un  dépôt  inviolable  8c 
facré.  Ceux  des  conceftionnaires  8c  détenteurs  a quelque 
titre  que  ce  foit,  qui  feront  trouvés  coupables  d ufùrpation, 
même  partielle , de  fauffe  déclaration  , réticence  îraudu- 


leufe , ©u  recélement  arfedé  , ou  de  quelque  vice  effentiel 
d’admlniftration , feront  & demeureront  déchus  de  plein, 
droit  de  l’effet  de  leur  titre  * 8c  feront  condamnés  à la  ref- 
titution  des  fruits,  8c  à des  dommages -intérêts  propor- 
tionnés à la  faute,  ou  au  délit. 

Art.  56. 

Les  engagiftes  & concefïionnaires  à vie , ou  pour  un 
tems  déterminé,  des  biens  8c  droits  domaniaux . leurs  héri** 
tiers  8c  ayant  caufe  , fe  renfermeront  exactement  dans  les 
bornes  de  leurs  titres , fans  pouvoir  fe  maintenir  dans  la 
jouifiance  defdits  biens  après  l'expiration  du  terme  pref- 
crit , fous  peine  d’être  condamnés  au  payement  du  double 
des  fruits  perçus  depuis  leur  indue  jouiffance. 

Art.  57. 

Tous  ufurpateurs  ou  détenteurs  de  mauvaife  foi  feront 
fournis  à la  même  peine  , 8c  pourront  être  pourfuivis  ex- 
traordinairement félon  les  circonftances. 

Art.  58. 

Dans  aucun  cas , la  prefcription,  même  centenaire , ne 
peut  être  oppofée  au  domaine  de  la  Couronne  , ni  même 
aux  perfonnes  tierces  qui  auraient  quelques  droits  à exer- 
cer fur  les  biens  domaniaux  ufurpés , ou  détenus  fans  titre 
légitime  émané  de  la  Nation , ou  confirmé  par  elle. 

Art.  59. 

L’A  d'emblée  Nationale  a abrogé  8c  abroge , en  tant  que 
befoin , toute  Loi  ou  Réglement  contraire  aux  dipfo- 
fitions  du  préfent  décret. 
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(a)  S i l’on  entend  , par  le  Domaine  de  la  Couronne  , cette  por- 
tion du  revenu  public  qui  , dans  l’ordre  aéhiel  des  choies  , eit 
foumife  à l’adminifiration  domaniale  , le  Domaine  , fous  cette 
acception  trop  vague  , offre  plulieurs  branches  de  nature  abso- 
lument différente.  Il  comprend,  i°.  les  propriétés  foncières  & 
les  droits  réels  & mixtes  qui  font  dans  la  main  du  Roi , & tous 
ceux  qui  y font  réverlibles;  2P.  plulieurs  offices  avec  fonction 
publique , aliénés  avec  faculté  de  rachat  perpétuel;  30.  difFérens 
droits  & perceptions  utiles  & pécuniaires , émanés  plus  ou  moins 
direéfement  du  droit  de  Souveraineté  ; 4°.  certains  droits  pure- 
ment fîfcaux  qui  ne  diffèrent  en  rien  des  impôts  indirects  ordi- 
naires , & qui  ne  font  regardés  comme  des  droits  domaniaux  % 
que  parce  qu’ils  ont  été  , dès  le  principe  , fournis  à la  même 
âdmirnftritiori.  Le  Comité  ne  s’eft  occupé  que  du  Domaine  de 
la  Couronne  , proprement  dit , les  Domaines  que  l’on  peut  ap- 
peler fictifs  , lui  ont  femblé  devoir  être  fournis  à des  règles 
différentes. 

(b)  Toute  Nation  a le  Souverain  Domaine  de  Tuniverfalité  du 
territoire  quelle  occupe  , & ce  Domaine  Souverain  lui  conferve 
ou  lui  attire  la  pleine,  propriété  de  toutes  les  portions  de  ce  ter- 
ritoire , qui  ne  font  pas  fufceptibles  d'une  propriété  individuelle , 
ou'qui  font  aéfuellement  fans  maître;  ainlî  les  chemins  publics, 
les  fleuves  , &c.  appartiennent  excîufivement  à la  Nation  ; & 
ellé  devient  propriétaire  des  fucceffions  & biens  vacans , & de 
tout  ce  qui  n’appartient  à perfonne.  Les  droits  de  déshérence  & 
ceux  de  propriété  fur  les  chemins  publics , les  fleuves  , les 
rivages  de  la  mer  , &c.  dérivent  du  même  principe. 

(c)  Si , en  France , le  droit  de  faire  la  guerre  avoit  toujours 
été  exercé  exclusivement  par  le  Souverain  , il  eit  certain  que  les 
murs  & les  fortifications  des  villes  ne  pourraient  appartenir  qu’à  lui; 
mais  on  fait  que  les  anciens  Seigneurs  & les  villes  elles-mêmes  , 
après  avoir  obtenu  le  titre  de  communes  , ont  fouvent  ufé , ou 
plutôt,  abufé  de  ©e  droit.  Les  uns  & les  autres,  ont , en  con- 
séquence , fait  confirai re  , à leur  frais  & fur  leur  propre  terrain, 
ces  anciennes  fortifications  dopt  la  France  a été  long-temps  hé- 
rifiée  , & pffifieurs  fortereffes  ou  même  de  fimples  châteaux  ont 
donné  naiffance  à de  très^grandes  villes.  Sous  ce  point  de  vue  , 
il  eft  affez  difficile  de  penfèr  que  toute  fortification  foit , de  plein 
droit , du  Domaine  de  la  Gourou  ne , & ç’efi  d’après  cette  çonfi- 
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dération  que  les  articles  auxquels  cette  note  fe  rapporte  , ont 
été  inférés  au  projet  de  Décret.  On  [a  cru  devoir  fe  déterminer  par 
la  poffeffion. 

( d ) L’effet  de  la  réunion  du  Domaine  particulier  du  Prince 
régnant  à celui  de  la  Couronne , ne  femble  d’abord  qu’une  queftiori 
fecondaire  ; mais  c’eft  une  des  plus  importantes  & des  plus  déli- 
cates dont  le  Comité  ait  eu  à s’occuper.  C’eft  au  grand  principe 
de  la  réunion  domaniale  , établi  d’abord  par  le  fait  , & enfuite 
érigé  en  loi  de  l’Etat , que  la  Monarchie  françoife  doit  fa  gran- 
deur & fon  intégrité.  Ce  point  fondamental  de  notre  droit  public 
eft  configné  , avec  quelques  modifications  , dans  l’Ordonnance 
de  1566. 

Le  bon  Henri  IV  , par  fon  Edit  du  mois  de  Juillet  1607,  a 
fini  par  confacrer  ce  principe  qu’il  avoit  long-temps  combattu; 
mais  il  eft  beaucoup  plus  ancien.  On  l’oppofa  , en  1500  & en 
1509,  à Louis  XII,  lorfqu’il  voulut  empêcher  fes  domaines 
particuliers  de  fe  confondre  avec  ceux  de  la  Couronne.  La  réunion 
domaniale  n’eft  originairement  fondée  fur  aucune  loi  particu- 
lière. C’eft  une  émanation  , une  fuite  naturelle  de  nos  anciennes 
loix  féodales  , en  vertu  defquelles  le  fief  fervant  fe  réuniffoit  , 
de  plein  droit  , au  fief  dominant , lorfque  l’un  & l’autre  fe  trou- 
voient  appartenir  au  même  Propriétaire.  Il  eft  poffible  de  lui 
affigner  encore  d’autres  caufes  ; l’union  domaniale  , difoit  l’Inf- 
peéleur  du  Domaine  , dans  la  fameufe  affaire  du  Duché  de 
Bouillon  , l’union  domaniale  fe  fait , non  en  vertu  de  la  volonté 
du  Roi , mais  par  l’effet  de  l’union  qu’il  contrarie  lui-même  avec 
l’Etat.  ...  La  perfonne  du  Roi  eft  tellement  confacrée  à l’Etat  r 
qu’elle  s’identifie  , en  quelque  forte  , avec  l’Etat  même  ; c’eft 
pourquoi  on  n’admet  point  de  diftinêfion  entre  le  Domaine  de 
l’Etat  & le  Domaine  du  Prince  ; on  ne  reconnoît  qu’une  feule 
efpèce  de  Domaine  auquel  fe  réunit  , de  plein  droit , tout  ce 
que  le  Prince  poffède  , îorfqu’il  monte  fur  le  trône.  On  peut 
ajouter , à ces  motifs  , qu’il  y auroit  de  l’inconvénient,  du  danger 
même  , que  les  intérêts  & les  droits  du  Monarque  , fuffent , à 
quelques  égards  , diftingués  des  droits  & des  intérêts  de  la  Nationt 
qu’il  gouverne  ; & il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’abolition  des 
loix  féodales  rend  une  nouvelle  loi  fur  cet  objet  abfolument 
néceffaire. 

On  a dit  que  c’étoit  à la  réunion  domaniale  que  la  Monarchie 
françoife  devoit  fon  intégrité  ; & en  effet  , fans  ce  principe 
confervateur  , les  plus  belles  provinces  de  l’Empire  feroient  au» 
jourd’hui  livrées  à des  mains  étrangères.  Pour  établir  ce  point 
hiftorique  ,il  fuffit  de  fe  rappeler  , i°.  que  la  loi  falique  n’excluoit 
passes  femmes  de  la  fucceffian  des  grands  fiefs;  20.  que  Plu» 
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lippe  de  Valois  n’étoit  point  héritier  , dans  l’ordre  civil  , de 
Charles-le-Bel  , auquel  il  fuccéda  ; 30.  que  Henri  IV  étoit  dans 
le  même  cas  relativement  à Ton  prédéceffeur , & dans  un  degré 
bien  plus  éloigné  encore;  40.  que  la  branche  de  Bourbon-Vendôme 
étoit  précédée  , dans  l’ordre  de  primogéniture  , par  une  infinité 
de  branches  qui  fe  font  éteintes  en  ligne  mafculine  , mais  dont 
il  exifte  beaucoup  de  defcendans  par  les  femmes.  On  peut  fe 
rappeler  ce  qu’a  dit  à ce  fujet  un  Orateur  , en  parlant,  de 
]a  Bretagne  , qui  , fans  fa  réunion  à la  Couronne , appartien- 
droit  aujourd’hui  à la  maifon  de  Lorraine-Autriche  ou  à celle 
de  Savoie  , defcendues  l’une  & l’autre  de  la  Reine  , Anne  de 
Bretagne. 

( e ) Dans  la  rigueur  des  principes , le  contrat  d’échange  excède 
les  bornes  de  la  fimple  adminiftration  & le  pouvoir  de  l’admi- 
niftrateur.  Tous  ces  contrats  devroient  conféquemment  être  dé- 
clarés nuis  ou  du  moins  révocables  à perpétuité , en  rendant  l’objet 
contre-échangé.  Cependant  le  Comité  a cru  que  ceux  qui  avoient  été 
confommés  de  bonne  foi  avant  la  convocation  de  l’ATemblee 
Nationale  , pouvoient  être  confirmés  & maintenus.  Il  a confidere 
que  les  éçhangiftes  avoient  traité  fous  la  foi  publique  , qu  ils 
avoient , pour  eux  , le  texte  des  loix  , lors  en  vigueur  ; que 
prefque  tous , perfuadés  de  la  légalité  de  leur  titre  , avoient 
amélioré  l’objet  acquis , par  une  bonne  culture , par  des  bâti- 
mens  , des  plantations;  qu’ils  l’avoient  transmis  à des  héritiers 
ou  même  A des  tiers  acquéreurs  ; qu’il  feroit  plus  que  rigou- 
reux de  leur  enlever  ce  qu’ils  regardoient  comme  leur  héritage , 
& de  leur  rendre  , à la  place  , l’objet  donné  en  contre-échange  , 
qu’une  mauvaife-  adminiftration  aura  furement  détérioré.  Il  a 
paru  finon  injufte  , du  moins  bien  dur  , de  leur  faire  perdre 
leurs  dépenfes  & le  fruit  de  leurs  foins  , & de  les  expofer , eux 
& leurs  héritiers , à des  recours  de  garantie  qu’ils  n’avoient  ja- 
mais dû  prévoir. 

Il  eft  inutile  d’avertir  que  ces  motifs  de  condefcendance  , on 
a prefque  dit  , de  relâchement  , ne  peuvent  s’appliquer  qu’aux 
échanges  abfolument  confommés  ; que  tous  les  autres  qui  n’ont 
pas  fubi  les  mêmes  épreuves  , ne  peuvent  être  confédérés  que 
comme  de  fimples  projets,  ou  des  titres  purement  précaires, 
qui  n’ont  pu  faire  fortir  l’objet  domanial  des  mains  de  la  Nation, 
ni  lui  ôter  le  droit  d’en  recouvrer  la  jouiffance.  En  général 
les  préjugés  ne  font  pas  favorables  à ces  fortes  de  contrats  ; on 
connoît  une  partie  des  manœuvres  odieufes  qui  ont  été  fouvent 
employées  pour  arracher  ou  furprendre  le  confentement  du  Mo- 
narque : la  manière  d’y  procéder  eft,  en  foi,  extrêmement  vi- 
cieufe  , ainli  qu’on  l’a  obfervé  dans  le  rapport  fait  au  Comité ,, 


& d’ailleurs  l’échangifte  , dont  le  titre  n’a  pas  reçu  fa  perfe&ion , 
n’a  jamais  dû  fe  regarder  comme  propriétaire  mcotn  mutable. 

(f)  L’appanage  n’eft  pas  un  titre  vraiment  héréditaire  ; il 
ne  tranfmet  point  la  propriété.  Tant  que  nos  Rois  fe  font  permis 
de  difpofer  arbitrairement  de  leurs  Domaines,  il  etoit  naturel 
de  croire  que  les  dons  qu’ils  faifoient  à leurs  puînés  étoient 
affranchis  de  tout  efpoir  de  retour  à la  Couronne.  La  con- 
dition d un  fils  de  France  étoit  au  moins  auffi  favorable  , & fon 
titre  étoit  fur e ment  plus  facré  que  celui  d un  acquereur  a de- 
niers comptants  ou  à titre  gratuit.  Mais  îorfque  nos  fouverains 
ont  mieux  connu  leurs  propres  intérêts  ; lorsqu’ils  ont  été  affez 
inftruits  des  grandes  maximes  du  droit  public  ; pour  reconnoitre 
qu’ils  n’avoient  pas  le  droit  d’aliener  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ; lorfqu  enfin  le  progrès  des  lumières  leur  a fait  adopter 
le  grand  principe  qui  confond  & incorpore  leur  patrimoine  avec 
celui  de  la  Nation  J pour  n’en  faire  qu’un  tout  indivifible  , la 
loi  des  appanages  réverfibles  s’eft  établie  d’elle-même;  Charles  V 
l’a  confacrée  d’une  manière  folemnelle , & elle  fe  trouve  claire- 
ment énoncée  dans  l’article  premier  de  l’Ordonnance  de  15 66. 
Une  loi  fi  fage  , qui  n’eft  qu’un  corollaire  des  règles  fondamen- 
tales du  droit  focial  , auroit  même  dû  avoir  un  effet  rétroaftif  ; 
ma*is  de  longs  préjugés  ne  fe  diffipent  que  lentement , & Louis  XI , 
qui  fe  piquoit  d’une  politique  fi  profonde,  ofa  bien  s’emparer 
de  la  Bourgogne  à la  mort  de  Charles-le-Téméraire  , mais  il 
abandonna  ï’Ârtois  à la  maifon  d’Autriche  ; l’une  & l’autre  Pro- 
vince avoient  cependant  été  détachées  de  la  France'  au  même 
titre  , l’une  pour  Robert  d’Artois  frère  de  St.  Louis  , & l’autre 
en  faveur  de  Philippe-le-Hardi  , le  dernier  des  fils  du  Roi  Jean. 
Cette  diftinftion  fut  fondée  , fans  doute  , fur  ce  que  la  pre- 
mière de  ces  concertions  avoit  été  faite  fans  claufe  de.  retour,, 
avant  qu’aucune  loi  eût  établi  le  principe  de  l’inaliénabiîité  , au 
lieu  que  la  réverfion  avoit.été  ftipulée  lors  du  don  fait  à Phi- 
lippe de  Bourgogne. 

Cette  loi  qui  déclare  les  appanages  réverfibles,  à défaut  d’hoirs 
mâles  , a , dans  quelques  occafions  , reçu  une  interprétation  trop 
ftrifte  que  le  Comité  n’a  pas  cru  devoir  adopter.  On  a prétendu 
que  l’appanage  ne  pouvoit  jamais  fe  recueillir  en  ligne  colla- 
térale , quoiqu’il  exiftât  des  mâles  defcendus  du  premier  appa- 
nagifte.  De  grands  exemples  ont  meme  favorifé  cette  opinion 
rigoureuse.  A la  mort  de  René  , Roi  de  Sicile  & Duc  d’Anjou , 
cette  Province  fut  réunie  à la  Couronne  au  préjudice  de  Charles, 
Comte  du  Maine  , fon  neveu  , & fils  de  fon  frère.  La  même 
règle  fut  fuivie  à la  mort  de  Charles  de  Bourgogne  , puifque 
la  branche  de  Nevers , descendue  , comme  la  lîenne  , du  pre- 
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mier  duc  Philippe  .exiftoit  encore;  mais,  en  politique , on  écarte 
fouvent  des  principes  dune  juftice  exatfe.  Tous  les  publiciftefr 
conviennent  aujourd’hui  que  tous  les  defcendans  par  mâles  du 
Prince  auquel  1 appanage  a été  concède  , font  appelés  â le  re- 
cueillir , & le  Comité  s eft  conformé  à l’opinion  dominante. 

Les  terres  données  en- appanage  contiennent  communément 
de  valtes  forets.  Les  bois,  cette  fubftance  précieufe  de  néceffité 
première , dont  la  confon.mation  eft  ii  prompte  & la  reproduc- 
tion  fi  lente  , font  dignes  de  la  plus  grande  attention.  Ils  fe 
divifent  en  fhtaies  & en  taillis;  les  premières  font  confidére'es 
comme  une  portion  du  fonds  auquel  elles  font  inhérentes  : les 
taillis  au  contraire  , divifés  ordinairement  en  coupes  réglées 
ou  fufceptibles  de  1 etre  , forment  une  jouiffance  annuelle  , & 
font  mis  au  nombre  des  fruits.  De  cette  difiinétion  naî-t  la  con- 
fequence  que  tous  ceux  qui  ont  la  jouiffance  d’un  bien  domanial , 
ont  le  drçit  de  couper  les  taillis  qui  n’en  font  pas  nommément 
exceptes,  pourvu  qu’ils  n’interverti ffent  point  l’ordre  des  coupes  , 

, ^ 1 s ne  rendent  coupables  d’aucune  faute  ni  d’aucune 
négligence  qui  puiffe  nuire  à la  reprodu&ion. 

Les  futaies  font  foumifes  à d’autres  règles  ; les  fimples  con- 
celhonnaires^  ne  peuvent  y toucher  en  aucun  cas.  Ils  ne  peu- 
vent pas  meme  difpofer  des  chablis  ni  des  arbres  abattus  par 
les  vents.  Ils  n en  font  que  les  confervateurs.  Les  appanagiftes 
ne;  font  point  propriétaires  , on  vient  de  l’établir.  Ils  ont  , à la 
vente  , des  droits  plus  étendus  que  les  fimples  ufufruitiers.  Leur 
jouiffance , qui  peut  s’étendre  à pfufieurs  générations  , & em- 
braffer  pmfieurs  fiecles  , les  a fait  affirniler  , à certains  égards 
aux  proprietaires.  Cependant  les  anciennes  Ordonnances  leur 
ont  expreffement  refufé  la  difpofition  des  futaies.  Elles  font  de 
droit  exceptées  de  la  conceffion  de  l’appanage.  En  effet,  un 
grand  arbre  n eft  pas  un  fruit,  annuel  ; il  tient  au  fonds  qui  l’a 
produit;  il  en  fait  partie;  il  ne  peut  en  être  détaché  fans  que 
le  tonds  ne  foit  détérioré.  Nos  Rois  eux-mêmes  fe  font  interdit 
la  liberté  d’abattre  les  futaies,  fans  des  raifons  preffantes  & 
avec  des  formalités  longues  & multipliées.  Le  Comité  a ’cm 
devoir  propofer  le  principe  avec  une  Modification  qui  lui  a 
femble  jufte  , & que  l’Aifemblée  Nationale  appréciera  dans  fa 
fageffe. 

(g)  Lorfque  la  queftion  des  engagemens  a été  difcutée  au 
Comité  des  Domaines  , & qu’il  s’eft  occupé  du  mode  du  rem- 
boursement , il  a penfé  c[ue  ce  genre  de  contrat  fe  réduit , en 
derniere  analyfe  a un  fimple  prêt  d’argent  fait  ordinairement 
a très-gros  intérêt;  que  celui  qui  a acquis  à ce  titre  mérite 
peut-etie  moins  de  faveur  qu’un  créancier  ordinaire  , & qu’il  ne 
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peut  pas  efpérer  un  meilleur  traitement.  Il  a feulement  l’avan- 
tage précieux  d’être  nanti  d’un  gage  , dont  , par  1-e  droit  na- 
turel & civil , il  ne  peut  être  dépouillé  fans  avoir  reçu  le 
montant  de  fa  créance  ; mais  le  payement  de  la  fomme  men- 
tionnée au  contrat  doit  en  être  fait  félon  la  valeur  numéri- 
que des  efpèces  attuelles  fans  egard  aux  révolutions  intermé- 
diaires , contre  l’avis  propofé  au  Comité  lors  du  premier  rapport. 


